Intervention de S. Exc. Monsieur Olabiyi Babalola Joseph Yai

Président du Conseil exécutif de l’UNESCO

A l’occasion de l’ouverture de la deuxième session de l’Assemblée générale des Etats parties à la Convention de  pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

16 juin 2008 
Siège de l’UNESCO, salle II
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S. Exc. Monsieur Mohamed Bedjaoui, Président de la première Assemblée générale des Etats parties à la Convention de 2003

S. Exc. Monsieur O. Faruk Loğoğlu, Président du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,

Monsieur le Président de la Conférence générale,

Monsieur le Directeur général,

Excellences, Mesdames et Messieurs,

Vous me permettez de vous dire combien je suis ravi de vous retrouver aujourd’hui à l’occasion de l’ouverture de la deuxième session de l’Assemblée générale des Etats parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 
Il s’agit de retrouvailles en effet, et je m’en voudrais de ne pas rappeler, à chaque fois que l’occasion le permet et non sans quelque fierté, que je suis des vôtres.

J’ai eu le privilège d’assister aux quatre sessions du Comité intergouvernemental qui se sont tenues depuis la première session de l’Assemblée générale, il y a deux ans, d’Alger à Sofia.   J’ai suivi les travaux avec un très grand intérêt,  l’esprit constructif qui a inspiré les travaux dès la première session du Comité et qui s’est maintenu jusqu’à ce jour, le dévouement des Etats membres et la haute compétence de leurs experts ont eu raison de la tâche herculéenne, intimidante qui était la nôtre et nous ont permis d’obtenir le résultat impressionnant que constitue l’ensemble complet de directives opérationnelles qui nous est présenté aujourd’hui à l’Assemblée générale.

Nous sommes arrivés à un tournant dans la vie de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  Si l’Assemblée générale approuve le travail qui lui est présenté à cette session, en l’améliorant sans doute, la Convention entrera enfin dans sa phase opérationnelle, exécutive, un moment tant attendu par la communauté internationale. L’on pourra alors se réjouir et crier dans nos villes et villages : « Une Convention nous est née, un Plan d’action nous est donné, et la responsabilité de les mener à bon-port repose désormais sur nos épaules ». 
Pour prendre la mesure des progrès réalisé, il faut considérer le chemin parcouru.  Je me souviens encore que 6 ans auparavant, en janvier 2002, j’ai participé en tant qu’expert, à Rio de Janeiro, à une réunion de préparation à la Convention. Un an et demi plus tard, en octobre 2003, elle a été adoptée par la Conférence générale à sa 32e session. Trois ans plus tard, en avril 2006, elle est entrée en vigueur et 19 mois après la toute première session de son Comité intergouvernemental, en novembre 2006, nous nous apprêtons à lui donner réellement vie.  

Le programme de la Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité fait partie de ce processus.  Elle a marqué une étape décisive dans la stratégie pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  Je me félicite que le Comité ait pu mener à  bien la tâche complexe mais hautement symbolique d’incorporer tous les 90 éléments proclamés chef-d’œuvre dans la  Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.  Tâche complexe, car certains chefs-d’œuvre, comme vous le savez, se situent sur des territoires de plusieurs pays à la fois, dont certains ne sont pas Etats parties à la Convention.  Cela nous oblige de continuer à porter une attention particulière à la promotion de la Convention tout en nous souvenant que le patrimoine immatériel est un patrimoine vivant et pratiqué au-delà des frontières matérielles que les humains ont érigés.  Tâche symbolique également, car la proclamation était une mesure qui, par son immédiateté, a donné à voir, et souvent de façon spectaculaire la diversité culturelle à travers le monde.

Toutes ces expériences acquises par les activités de sauvegarde et de promotion des chefs-d’œuvre, la définition et la mise en œuvre des plans d’action avec surtout l’indispensable implication des communautés concernées, ont été précieuses pour le Comité lors de la préparation des directives opérationnelles.

En signant et en ratifiant la Convention, les pays s’engagent à adopter des mesures qui permettent de sauvegarder et de transmettre leur patrimoine immatériel et ainsi de promouvoir la diversité culturelle.
Monsieur le Directeur général, cher ami, lors de la journée mondiale de la diversité culturelle, le 21 mai dernier, vous avez dit que « la diversité culturelle ne se décrète pas, elle se respecte et se pratique ».  Au moment où l’Assemblée générale s’apprête à jeter les fondations en matière d’application des articles de la Convention, nous devons avoir constamment à l’esprit que notre travail a pour objectif, hormis la sauvegarde du patrimoine immatériel à l’échelle locale, nationale, régionale et internationale, la consolidation des politiques culturelles des Etats membres au bénéfice du dialogue interculturel.  Il s’agit d’un effort conjoint, d’une responsabilité collective, et je me réjouis tout particulièrement du nombre de ratifications à ce jour, comme vous l’avez déjà dit – 94 Etats ont pris l’initiative de ratifier la Convention, dont 21 du groupe africain.

Ces ratifications traduisent l’engagement d’un nombre croissant de pays à prendre des mesures concrètes pour transformer la vision de la Convention en actions réelles sur le terrain, car seule sa mise en œuvre pourra en relever toute la portée.

Je voudrais pour terminer, attirer l’attention aussi bien des Etats membres que du Secrétariat sur deux dimensions qui dans la mise en œuvre de cet instrument normatif et qui en constituent, à mes yeux, les conditions de félicité :

1.
Il s’agit de la complémentarité entre toutes les conventions relatives à la culture et du tact qu’il faut déployer pour les mettre en synergie et en harmonie.  Même si chaque convention est spécifique, nous savons que la vie culturelle d’un Etat ne se laisse pas découper en compartiments.

2.
Il s’agit en deuxième lieu, de la nécessaire convocation et implication de tous les secteurs et toutes les disciplines de l’éducation et de l’information – communication à toutes les tâches de mise en œuvre.  La culture est une affaire d’éducation et de transmission. 

On ne saurait trop insister sur ces dimensions, au moment où le Secrétariat nous engage dans une nouvelle culture de l’intersectorialité.
Au nom du Conseil exécutif et en mon nom propre, je vous souhaite des travaux fructueux, dont les résultats, j’en suis certain, seront à la hauteur des attentes. 

Je vous remercie de votre attention.
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